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Séance de l’Assemblée nationale. —  Discussion sur la colonisation de 

l'Algérie.— La constiuitinn préjarée à huis dos.— Le droit de presse 
ntéconnu.— Lettre du citoyen Louis-Napoléon Bonaparte. — Adresse 
des ouvriers démocrates d’Espsgne snx ouvriers espagnols résidant i  
Paris. — Acie.s officiels du Gomernement. — M. Trclat, M. Flocon 
et les ateliers nationaux. — Ordre du jour de la garde nalioualc mo- 
Liiç, — Du (iieifleur mode de remltoursemenl des chemins de fer. — 
Nouvelles des départentents. — Nouvelles de l’étranger. — Noiivedes 
diverses. — Cours de la Bourse.

Paris, 15 Juin.
L a  e o n M t lI i it io ii  p r ô p n r c o  A  l»ni»  o lo a . L e  d r o i t  ü<* 

prrMit«> D io ro n iii i»

Le comité de conslilu tio ii est sur le  poin t de term iner son tra ­
v a il;  U sera , dit-on, présenté dans quelques jou rs ii l ’ Assemltlée 
naiionalc : et cependant l ’opinion publique i i ’en con iia il rien en­
core, si ce ii'cs t par quelques conammticaiions rares et in d i­
rectes.

Ce n 'est que le jo u r  où la discussion s’ouvrira devant la  lég is- 
îa ln rç , c ’est-à-dire quand i l  sera trop ta rd  pour la presse d’ in te r­
venir, quand louie discussion de sa part sera intempestive et sn- 
perfliie , que nous coiinnîtrons le texte de ce vaste et im portant 
t  avail.

S’ i l  s’ agissait d’ une question d 'in térêt privé ou d ’ une iiid iis frie  
spéciale,Ti Commission fera it ven ir devant elle les parties intéres­
sées et les personnes verséi*s dans la spécialité en question. Mais 
i l  s’agit do l'in lé rê t de 5r> m illions de Français, du sort de la gé­
nération présente et des généraiions fu tures, et la  Commission 
fa it son travail à hu is clos, i i ’appolle dans son sein aurun des 
hommes d ’élite q u i, en dehors de l ’ Assemblée, on t consacré de 
longs c l pénibles travaux à l ’élude de ces hautes et d iflic iles ques­
tions.

C ro it-e lle  donc avoir seule les lum ières en partage, résumer 
en elle toute la science législative, tonte l'expérience politique? Ce 
serait l.à une prétention exorbitante.

Déjà quelques-unes des décisions qu 'e lle  a adoptées ont été 
rendues publiques, et elles soulèvent des questions d’ une telle 
gravité, qu’en vérité ce n ’c la il pas trop de la réunion de toutes les 
iu iiiièros pour les déb .illr i‘ et pour les résoudre. A ins i la Com­
mission a décidé la question de l ’ organisation du corps jud icia ire  
et de son inam ovibilité.

Est-ce que l'op in ion  des publicistes n’ eûL pas été lionne à co ii- 
naiire sur ce point iinporl.anl?

Ce qui l'st lo in de nous rassurer, ce qui justifie  pleiuemcnt nos 
réclamations, c’est que, si nous en jugeons par l ’opinion qu’ a 
émise L ie r, au nom de ta commission de rons litu tio n , son p r in ­
cipal organe, M . Coquerel, les décisions de cette commission ne 
sauraient insp ire r une confiance im p lic ite . La question des it i-  
cempalibilAés a cependant été suffisamment débattue sous le ré­
gime moïKirdiique dansduv session successives, pour laisser peu 
de chose à faire à un nouvel examen. La  commission de constilu- 
tiu ii, nu lieu  de form uler un système, a jugé  préférable de laisser 
les choses comme elles sont, e t de m ain ten ir le  statu qtw. L 'A s ­
semblée n ’a pas tenu grandcom pte de cette philosophique itid if- 
férence, c te lle a b ie n fa il.

En résumé, nous croyons qu ’i l  est du devoir de la commission 
d e p n h lie rd an s le  dès dem ain , toute la portion term i­
née de son trava il, ainsi que le procès-verbal de ses discussions. 
La presse partira  de là pour discuter à son tou r, et apporter le 
c o iiiin g c iji de sesluniièrcs.

. \g ir  autrem ent, ce serait indiquer qu'on veut emporter la  dis­
cussion par surprise et de haute lu tte ; et. en ce qu i nous concerne, 
nous protestons de toute notre énergie contre celte usurpation 
qni couslilirera it un attentat an prem ier chef à la souveraineté de 
la raism i [u iblique. B . L .

M . T i T i a l ,  H . F l o r u n  <-( Ic i, a lo lI o rM  i ia t i o im i ix .

Une nouvelle demande de 5 m illions a été faite h ie r, par M.

T ré la t, à l ’Assemblée nationale, pour subvenir aux dépenses des 
ateliers nationaux.

I l  résulte des explications qu’a données le m in istre , que rien 
encore n 'est changé dans l ’ orçanis-ation de ces ateliers. A ins i rien 
ne se fa it, te provisoire en tou t se prolonge, et les deniers publics 
sont livrés h une véritable dilapidation ; car toute dépense inutile  
ou ma! appliquée do it s’ajtpeler de ce nom.

Ce n ’ était p is  là ce que nous attendions après les promesses 
de M . T ré la t. Mais ce m in istre  nous paraît au-des.sous de la haute 
mission qu’ i l  s’ est donnée, ou qu’ i l  a acceptée. De son propre 
aven, i l  a fa it de la médecine plus que du pouvoir, dans sa con­
duite à l ’égard de M . Em ile  Thomas. C 'est lo in  le contraire qu 'il 
fa lla it fa ire . médecin devait disparaître pour ne laisser que le 
m in istre .

Comment ne comprend-on pas que le poste du m in istre  des 
travaux publics qui do it désormais s’.ippeler le  m in istre  du tra­
vail, est celui qu i exige les qualités les plus d iffic iles à réunir, à 
savoir : l'énergie personnelle jo in te  à la science; et que la plus 
haute capacité, unie au plus ferme courage, sont indispensables à 
l ’honime revêtu de cc» graves et diflicile.s fonctions. I l faut aux 
travaux publics , un homme populaire et ferme , un homme de 
décision e t d’ in itia tive , qui a it la  confiance des lia va ille iirs , qui 
se porte en toute occasion leu r patron, leu r défenseur devant les 
pouvoirs publics.

M . Flocon nous semble l ’homme actuellement le plus propre à 
occuper ce poste ; son républicanisme éprouvé, la fraternité qu’ il 
a prise pour devise, et qu’i l  a déjà fa it sincèrement appliquer dans 
l ’ utie des meilleures lo is que l ’Assemblée nationale a it volées, 
le décret sur la nouvelle organisation des prud'hommes, semblent 
le désigner an choix de la Commission exécutive pour le ministère 
du travail.

Ce m inistère, comme nous l ’avons déjà d it. devra it réun ir dans 
ses a ttributions tou t ce qui est aujourd'hui du ressort du m in is­
tère de l ’agriculture et du commerce.

Nous n’ avons connu M . Flocon que comme homme de presse; 
et, a lors, nous i i ’avons pas toujours partagé ses idées: souvent 
même nous avons blâmé sa marche et sa jmlémique. Mais nous 
n ’en sommes que plus empressés à lu i rendre jus tice , aujourd'hui 
qu’entré dans le maniement des affaires, i l  nous apparaît sons un 
nouveau jou r.

Ou nous nous trompons fo r t ,  ou M . Flocon eût obtenu d 'au­
tres résultats que M . T ré la t dans la grave question des ateliers 
nationaux ; et comme celte question, qu'on ne l ’oublie pas, est, 
de toutes la plus urgente, nous appelons, sur la  nécessité d ’avoir 
uti m in istre  compétent dans ces matières, les m édiia iiu iis du Pou­
voir exécutif et de la législature.

B E N JA M IN  LA R O C H E .

ACTES OFFICIELS DU 60UVERNEHENT.
I j  Commission du pouvoir exécutif.
Sur la.prop4)shioii du m inistj'e de l'ag ricu ltu re  et du commerce, 

et vu Turgeiice,
Considérant que le développement du travail est une condition 

essentielle et urgente de l ’ordre et de la vraie libe rté , et que l ’un 
des moyens les plus efficaces de l ’encourager est de fac ilite r l ’ex­
porta tion  des produits nationaux ;

V u les luis des 21 a v ril IS IS ,  7 ju in  -1820, 17 mai 1826, 
2X ju in  18ôr», 2  et 5  ju ille t  18ÔC, 6  mai 1 8 4 1 ,9  et 11 ju in  
184Ô,

Arrête :
A r t .  1 " .  A  p a rtir  du l. 'j  ju in  courant jusqu’ au 31 décembre 

de la présente année, les prim es ou drnwbacks établis par les lois 
des 21 a v ril 1818 , 7  ju in  1 8 2 0 ,1 7  mai 1826, 2 8  ju in  1833, 2 
et 5  ju ille t 1836 . 6  mai 1811 , 0  et 11 ju in  1843, seront aug­
mentés de 3 0  p . OjO.

A r t.  2 . Pendant le même espace de tenip.?. les tissus de soie et 
de fleuret, les fils  et tissus de lin  et de chanvre de fabrication 
française, recevront, à la sortie, une prime de -4 l ; 2  p . Ü[0 de la 
valeur, en fabrique, desdits tissus et fils.

A rt. 3. Les conlestalions entre la douane et les exportateurs, 
quant à la valeur des produits déclarés po'ur l ’ exporla lion. se­
ron t déférées à l ’examen des commissaires experts établis près 
le dep.irlement de ra g r ic iilin re  et du commerce p ,ir l ’a rt. 19  de 
la lo i du 27  ju ille t 1822.

A r t.  4. Toute fau-sse déclaration lend.in i à obtenir une prim e 
supérieure ic celle qu i serait due sera punie des peines édictées 
par l ’a rt. 1 ” , section 2 , de la lo i du 5  ju ille t 1830 , et l ’a r t. 10  
de la lo i du G mai 1841.

A r t.  .3. L e  m in istre  de l ’agriculture et du commerce et le  m inis­
tre  des finances sont chargés, chacun on ce qu i le  concerne, de 
l ’exécution du présent arr.été, qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au jVoinleiir.

F .iit en conseil, au Luxem bourg, le  10  ju in  1848.
Les membres de la commission du pouvoir ex/tulif.

U l a l s t ô r o  d o n  ( r n v a u x  p iib lIcM .

Aux frn t'a i//e« rs  des ateliers nationaux.
L e  directeur des ateliers nationaux.
V u la loi su r les allroupemcnts décrétée par r.\sserablée na­

tionale le 7 du*présent m ois ;
V u  la proclamation puldiée par la Commission du pouvoir exé­

cu tif lors de la prom ulgation de celte lo i.
A rrê te  :

Sera rayé des rùles des ateliers nationaux tout citoyen q u i , 
étant attaché à ces ateliers à un t itre  quelconque, aura fa it partie 
d 'un  attroupement dans l ’un des cas prévus et punis par la  lo i. 

Citoyens,
Déjà vous avez expulsé beaucoup de ceux qui n ’avaient pas le 

d ro it de figurer au m ilieu  de vous.
I..Q belle journée du 7 ju in  vous a vus fidèles à la cause de l ’or­

dre, inséparable de la cause de la République. L a  France entière 
sait aujourd'hui quel adm irable spectacle vous avez présenté pen­
dant ce recensement accompli en quelques tieures, avec votre aide, 
■à\cc votre concours empressé.

Nos ennemis prédisaient le  désordre : vous les avez noblement 
démentis.

D ’ une voix unanime vous avez réclamé des travaux, des lravau.x 
sérieux et productifs. L ’Assemblée nationale et le Gouvernement 
\ie nn e iit de vous en préparer ; ilsvo use n do iin e i'o n i tous les jou rs 
de nouveaux. B ien tù i eliacun de vous pourra retourner aux tra­
vaux de son état.

Continuonsdonc l ’n-uvrc que nous avons commencée. Que tout 
fauteur de désordre soit banni de nos rangs. Ne fanons entendre 
que le cri de Vive la Hépublique!

T out autre c ri serait un attentat contre la souveraineté du 
peuple.

P .iris , le  12 ju in  1848.
L’ingénieur des ponts et chaussées, directeur 

des ateliers na tionaux , 
LéoxLal.vsxe.

M . le d irecteur des postes qu i avait levé les obstacles m is  au 
départ des ballots de jou rnaux pour les départements, para it s’être 
ravisé, et a donné de nouvcaiLx ordres complètement contraires 
aux premiers. I l  serait temps enfin que radm in is tra tion  fû t fixée 
sur une mesure qui est d ’ une importance vitale pour la presse pé­
riodique de la capitale.

Voici une lettre  qui a été affichée dès h ie r dans la  capitale : 
Aux électeurs des départements de la Seine, de l Yonne  ̂de la 

Sartiie et de la Charente-Infénettre.
Citoyens,

Vos suffi'ases me pénèlreot de reconnaissance. Cette marque de lym- 
pallie, d'aiiiani plus flat'i use que je ne l'avais point sollicitée, vient me 
trouver au m mient où Je regrettais de rester inactif alors que la patrie 
a besoin du concours de tous ses enfants pour sortir des circonstances 
difiiciles où elle se trouve placée.

Votre confiance m'impose des devoirs que je  saurai remplir ; nos in­
térêts, nos sentiincr.ts, nos vœux sont les mêmes. Enfant de Paris, au-

Ayuntamiento de Madrid



LA TRIBUNE.

joard'hi:i ri pré.-^ntanl du je joindrai me* iff.'j i* à ceux de mes
Éollèsiies P«ir i*aUir l'ordre, le Clé il. le iravail, |>Tur a<>iirc- I.- l’^ii 
eriéricure, pour c^>n»oli.:cr le» iii'lilulion* d<-in ieiaii(nirs et {-oiir conci­
lier entre eus des inicrèls qui seinl'Icnl liôsfilcs aujourd’hui, parce qu’ils 
se soupçonnent el se lieurtent au lii u de niarclier enscinLle Tirs un but 
unique, la prospéiité et ia grandeur du pa;s.

Le peuple est libre «Icpuis le 2 i février ; il peut tout obtenir sans aTolr 
recours à la force hrulaie. Rallions-nous dWe tons autour de l'autel de 
la patrie sous le drap au de la République, et donnons au ni >n:)e le 
grand spectacle d'un peuple qui se régéuérc sans yiol. nce, sans guwre 
civile, sans anarchie.

BeetTez, mes diers conciiofcns, l'assurance ik  mon dévouement et 
de mes sjirpaMins.

Londres, H juin 184S. Loi is-Napoléo> Boxap.irte.

E n  prenant le  commandement de la garde nationale m obile de 
P aris , le général de brigade Damesme a adressé l ’ ordre du jou r 
suivant aux troupes sous ses ordres :

Ordre rf« jour.
Citoyens de la garde nationale mobile de Pai is !

U n ordre de la commission du pouvo ir exécutif m ’appelle à 
rb o n iie tir  de vous commander. Quelque d iflic iie  que so it la lâche 
q u i m’est imposée, je  l ’a i acceptée avec confiance, parce que je 
sais que l ’ on peut demander h votre pa lriu lisn ie  tou t ce qu'un 
chef doit exiger de soldais soumis à la diseipllne m ilita ire .

Je n ’o u b ü m i jam ais, dans l ’exercice de mon coiumaiideinent, 
à quelles circonstances a été due voire furm ation , avec quelle 
p rom ptitude  vous êtes accourus vous cuiistitner les soldais de 
l’ordre, mais soldats avec toute r iiile llig e iic e  e l la niodéralion 
des vrais républlcaiiis. C’est l!i votre g lo ire , c’ est là  votre d ro it à 
la  reconnaissance du pays.

Votre orgm isatiou  contient tous les éléments qui o n l 'fa it  la 
force des armées de la République ; mais i l  vous reste  encore à 
perfcc liom ier votre é d u a lio n  i i i i l iu i r e  ; i l  vous faut contracter 
ces habitudes de la vie do soldai, nouvelles pour beaucoup d’en­
tre  vous. Songez que si la pairie  é ta it en danger, elle do it retrou­
v e r parm i vous ces soldats, ces officiers, ces généraux qui 
avaient à la fois l'am our de la lib e rté , le  courage u n c c lii, e l l 'in -  
sp ira iio ii qu i p rodu it les grandes choses.

Quoi qu’ i l  puisse a rrive r, vous conlim iorezà être fidèles à vos 
antécédents, fidèles à la République à  laquelle vous apparienez 
corps e l âme. ,

Le général de brigade commandant la garde nationale 
mobile de Paris, Dameske.

L e  citoyen préfet de police, qui recevait tons les jours, de m id i 
h  une heure, ue recevra désormais que les lundis, mercredis et 
vendredis, à la m'éme heure. Comme par. le  pgssé, i l  recevra 
toutes les personnes qui se préscuileront, sans qu’i l  soit bi-snin 
de lettre  d ’audience.

On l i t  dans la l>ém oiTafir Pacifique l ’a rtic le  suivant que nous 
nous empressons de reproduire. Nous reviendrons su r celte ques­
tion  iiupurtan lc.

Du meilleur mode de remboursement des chemins de fer.
Nous a iouons ne pas du tout comprendre la frayeur qu’inspire 

h  quelques pcrsonucs l ’émission de inotmaic de papier par l'E ta t 
daus des lim ites  raisonnables.

Que va faire l ’Assemblée nationale sur la  proposition du m i­
n is tre  des finances, en rachetant les clie inm s de fer?

E lle  grèvera le budget, pour pri.x du rachat, d 'o iie  rente per­
pétuelle de 5Ü iiiillio n s  em iron , les 11 u iillions proposés par 
M . D iiclerc ayant généralement paru iiisuflisants.

De plus, elle les grèvera des travaux restant à faire et des det­
tes des compagnies, évaluées G25 m illions. A  cinq pour cent et 
au pa ir, c’est encore mie. nouvelle rente de 50  m illions. —  Donc, 
to ta l 60  m illions de rente au moins à a jouter au budget. I l  est 
v ra i que ces 0 0  m illions seront aUénué.s par l-'s recettes ; mais à 
combien s'élèveront les recettes? nul ne peut le p révo ir; à notre 
avis, dans Ics circonstances p ro ltib les , elles ne produiront pas 
d ’ ic i longtemps 6 n  m illions b ru is  par an. —  L ’opération ser.iit 
pendant longues années une perte pour le Trésor, par suite un 
amoindrissement de son créd it.

S era -t-e lle  un gain pour les actionnaires ? Non ; car, avec lin irs  
titre s  de rente en main, ceux-ci seront aussi emhairassés et trou­
veront aussi peu d’ argent qu’avec leurs actions.

S i, au contra ire, I L ia i  se réso lvait à employer à son p ro fil le 
créd it dout i l  dispose, quelle opération profitable i l  pourra it ac­
com plir, eu rendant un immense service aux actionnaires !

La  lo i qui prononcerait le r.adiat instituerait une caisse spéciale 
des chemins de fer.

Celle c.aisse aurait l ’a ttribu tion  exclusive de tout ce qui con­
cerne cette branche de direction adm in istra tive.

E lle  paierait au cours fix-' les actions en b ille ts an porteur, 
sans im érét, émanés d’elle, et par conséquent garantis par l'E ta t 
eu géuéral, e l s|H:cijUmcut par les cbeumis.

E lle  ém ettrait, au fu r et mc>ure de ses besoius et après auto­
risation spéciale de l ’ assemblée législative pour chaque émission, 
tous autres bUlcis de même nature, qui seraient nécessaires pour 
achever les travaux.

Somme totale des émissions : rachat. 5*X) m illions ; dettes des 
compagnies et travaux à achever, 6'23 m illions, d i^ n s  pour in -  
siifiisance de devis, 7 00  m illions  seulement ; les recettes sur les 
roules ai lievé -s e l les tronçons à faire jusqu'à  l ’ achèvement des 
iravanx devant compenser ce que les 7 7  m illions snrajouiés aux 
025  m illions pourraient présenter d’ incom plet, to ta l, i  ,2 0 0  m il­
lions.

E lle  adm inistre ra it les chemins, et chaque année consacrerait 
les revenus nets à ram orlisscm eut des 1 ,2 0 0  m illions.

Eu trente ans, a*t amortissement serait acheté sans avoir rien 
coiilé aux contribuables, sans que les b ille ts  émis aient -cessé 
d ’avoir un seul instant un gage solide, une garantie éclatante.

Avantage pour les particu liers : les actionnaires recevraient 
une somme liquide au lieu d 'un litre  d é fin it if à transm ettre.

Avaiilage pour l 'E ta l ; les 1 ,2 0 0  m illions no lu i coûteraient 
rien  : donc 0 0  m illions économisés au moyeu d’ uu sage e l in te l­
ligent us.ige d i' crédit de l ’ E tat.

Eh ! quoi, les particu liers qui composent la  banque de France 
ont le ( lio ild e  ba ltr,' monnaie avec du p a p ie r  et de gagner très- 
légitimement avec ce priv ilège de fo rt beaux béiiéficos, e l l'E ta t, 
lu i. n '.iiir.a it pas ce d ro it!  Au lieu de donner le créd it, i ls e ra iu o u - 
jnu rs  obligé de le m eiulier.

Voyez oii le rédu it celte fausse position. V o ilà  le  m in istre  qui 
SC ci'oil contra int d 'a liéner de grandes quantités de bois de l ’ E lu t, 
c'est à-dire de porte r une nouvelle a ile in te  au régime forestier de 
la b’ rance et à ses c lim aiures, e l pounjuo i?  Pour avoir le d ro it 
d’e in |iii!n ie r. avec intérêt de 4  pour 100, à l'établissement [ir ivé  
de la Rauque de France l.i monnaie de papier que cet établisse- 
1111‘n lf .d ir iq u e ! Peut-on concevoir, peiil-ou jus tifie r de pareilles 
anomalies?

M.iis .«i l'Jùa i est obligé de sacrifier, dè.s celte année, les forêts, 
à l'cfTel de .subvenir aux 100 m illious de dépenses que lu i cause­
ront les chemins de fe r en 1848 e l 1 81 9 , à quelles nécessités ne 
SC Ironvcra -l-il pas abaissé, les années suivantes, pour les 5 25  
m illions qui lu i resu ront à payer sur ce même chapitre ?

S’o i)érer, toujours s’obérer, quand on est soi-méme le maître et 
le d istributeur du créd it, c’ est désespérant.-

Ke sommes-nous pas pressés par des circonstances assez graves 
pour oser so rtir de la routine?

On l i t  d.iiw  la Gazelle des Tribunaux :
A u nombre des individus arrêtés dans les groupes tum ultueux 

qui faisaient c iilendre les c ris  de ; « V ive  Napoléon! vive l'e n i- 
percur ! • i l  s'eii trouve plusieurs qui avaient été im pliqués dans 
les poursuites dirigées à l'occasion de ra ltcn t.vt du 15 mai c l d’au­
tres signalés pour avoir fa it partie des rassemblements ces jours 
derniers aux cris de : « V ive Barbés ! » dans les quartiers Saint- 
Denis e l Saint-M artin.

Ans.^i r iiis tru c tio n  crim ine lle  parait-elle devoir suivre une dou­
ble direction et r<'cherdier la trace des manifestations fo rt co iilra- 
dic:fiirc.s qui se cacli.iient cependant sous le môme cri de ra liie - 
inenl. D ’ une part se trouveraient les inculpés désignés rouim c 
ayant pris une part p lus ou moins active ;i des tentatives directes 
d ms r ii i té ré l do Lou is Na])o!éoa, et d 'autres iiuu lpés beaucoup 
plus iiom ijrcux. à ce q u 'il para it, qui ne s.* seraient servi du nom 
de Büna|>arle que emiime prétexte et pour donner le change sur 
leurs véritables in le iilions . O.i a pu re .oarq iie r, en effet, que de­
puis vendredi Ie.s c iis  de «  V iv e B a ib ls ! » ont complètement 
iU'ssé P 'Ur fan c place à ceux de «  V ive Napoléon ! » l ’a rm i les in - 
d ii i 'ln s  sipiialés comme devant figurer dans celte secoude catégo- 
r.e d 'inculpés, c l qui ont été remarqués crian t avec plus ci’ enihou- 
viasme « ^ lv e  iV n ipe rcu r! •  i l  en e. l̂ qui appa ilieuuentà  des so­
ciétés e t il des clubs dont les opinions ultrà-républicaiiies ne sau­
ra ient avoir rien d'équivoque.

J.'instruction n ’a paspu wicure éda irc ir les  circonstances du coup 
de pistolet de la place de là  Concorde. I f  paraît qu’aucun des té­
moins enlendub n ’a pu déclarer comment et par qui le  coup avait 
été tiré .

Adresse des ouvriers démocrates d'Espagne aux ouvriers 
espagnols, leurs frères, résidant à Paris.
Frères,

Quand de tous cotés les irê iies, ébraulé.s au coutre-coup di* celle 
révolu.ion de F ra nce , dont vous fûtes les heureux tém oins, se

préoccupent enfin du bieu-étre du p e i^ e .  par crainte dé sa co­
lère. vous n ’oublierez p is  ceux de vos frères qu i. au d r ià  de> Py. 
renées, géiuisseiii sous le double joug  dé la tv r ju u le  et de la rtii- 
sère. T

À  vous surtou t appartient de préparer au dehors, p.nr une en­
tente fra ien ie lle , l'ufTranchissemeut de notre chère patrie.

Que toute division disparaisse du m ilieu  de vous. Trop long­
temps nous fûmes, les uns et les autres, les sen-iicurs aveugles 
des causes personnelles et des hommes ambitieux. Aujourd’ hui i l  
ne s 'ag it plus de soutenir des prétendants, i l  s’ agit de combattre 
pour des principes ; i l  s’ag it de s’ u n ir d.iiis un même senliinent, 
de m ettre eu commun tous nos efforts pour apporter aussi à notre 
belle Espagne le drapeau mécomiu de la liberté , de l ’égalité e l de 
la fra tern ité .

Votre appel p a rti de la terre étrangère, trouvera de l ’écho 
chez nous. Les derniers événemeuts de Madrid et de Séviile ne 
vous appre iiiien l-ils  pas qu’ eu dépit des proscriptions et des sup­
plices, l'Espagne contient encore dans sou sein les patriotes déci­
dés à braver la m ort pour l'affranchissement de leu r pays?

H ie r encore, treize de nos frères succombaient fusillés par 
d ’ indignes soldsts. A u moment suprême, où le voisinage do la 
mui’t  saiiclifie les derniers désirs du condamné* des bourreaux 
impitoyables m il osé leu r refuser un confesseur pour soulager 
leurs consciences et même un verre d ’ eau pour apaiser l'a rdeur 
de leu r s o if ! . . .  i ls  sont m orts comme des m artyrs. L 'u n  d'eux, 
percé (le coups, mais vivant encore, quand son sang ruisselait 
su r ses membres, môlé au san^ de ses frères, en m o iilra iil le ciel 
(lu regard, s’ est écrié : o. D'ieti est juste. Le jour viendra oh des 
frères plus heureux lireront vengeance de notre mort. »

O ui, D ieu est ju s te ! et les frères qu i vous surviv im t, 0 géné­
reux m artyrs ! n 'atlendent que le moment marqué par la Provi­
dence pour a jipurte r, après le triom phe de notre cause et le ch.â- 
tim on l de vus m eurtriei's, des palmes sur votre tombeau !

Des procisinalions présomptueuses du duc de Montémoliii ont 
appelé lés Catalans aux armes, disant que sa main est las i'u le  
qui puisse sauver l'Espagne.

Assez d’épreuves ont été subies. Les décombres des villes hom- 
bardée.s, les campagnes dénuées de bras, les ceiidres de nos frères 
morts dans ces longues années de guerre civile  a lk 's te iit que ,les 
nations ne *o sauvent plus par leurs princes, qu ’elles se ru inent 
pour leur, ambition et ja r  la i . s  q u ir c l l  s, qu’elles ne se sanvei.t 
que par elles-iiiêincs.

Aussi, frères, ne comploijs que sur notre dévouemeat aux p r in ­
cipes imm ortels de la démocratie.

Vous au dehors, nous au d i daiis, Iraya illo iis  onsemblc à leur 
iriom plie . Que toute préoccupation persinnolle  se taise. Nous ne 
devons en avoir qu ’ une seule, celle de vaincre, quelle que soit la 
part qui nous so it faite à chacun dans le combat.

Prenez exemple de cette, généreuse Fra.ice. Écliauiïez-voiis à 
son foye r; éclairez-vous de ses lum ières, e l, quand vous serez 
rentrés sur notre sol, vous nous apprendrez comment on sert e l 
comment on conserve la République dans ce p .ijs  où l'on  sait s i ' 
bien b  conquérir.

F ra lt r i i ité !

B D L L E T iî î  D S  L ’É T R A N fiS B .
IT A L IE .  Milax, 9  ju in . —  Sur la fo i d’ ini bon nombre de 

déserteurs, arrivés de Nogarà, nous dom ioiis les bonnes nouvelles 
qui suivent :

L  année Je RnJelzki serait maintenant c.impée dans les envi­
rons de Nogara.

Une première tentative faite h ie r par les A u lric liiens pour se 
porte r< lu  côté de \é ro n e  n ’avait eu aucun effet, les l ’ iémonlais 
étaient maîtres d e 'l ’ile  de la Scala et du cbemiii qu i de cette ile 
conduit à \é ro n e . Les Autrich iens se seraient alors repliés dans 
la p liiiiio  et auraient essayé de se porte r sur Leg iiano . Mais là ils 
auraient encore trouvé les Piémontais eu p os ition ;e t. après avoir 
é ihaiigé «jUelques coups de fus il avec ces derniers, ils  oui été obli­
gés de Ivatlrc eu re tra ite .

Un peut eu ce moment entrer à Manloue e l en s o rtir  en pleine 
liberté. Un ue vo it p lus dans les environs de celte v ille  n i un sol­
dat autrichien, n i un soldat piémontais; ce qui prouve que les deux 
armées se sont portées sur la rou le  de M anioueà Vérone.

[Eco Jel Po.)
PRUSSE. Blulin, 1 0  ju in . —  Voici le  discours que M . E m ­

manuel Arago .1 adressé aux personnes qu i sont venues h ie r soir 
enliC iie u fe l iix  heures pour le complim enter :

«  Je suis peiné de iie  pouvoir, m’exprim er eu langiie allemande. 
L 'he nne iirque  vous me faites ne s’adresse pas 'h ma personne, 
car, jusqu'à  présent, je  ne l 'a i m érité  par aucun de mes actes r je  
le considère comme un lémoiguage de sympathie du peuple alle­
mand puur le peuple frauçais et de la  communauté d ’idées qui
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u n ii les deux pays. L e  temps où les personnes jouaient le  prem ier 
rôle e^l P is>é ; le temps des idées 's i  a rrivé . La iiii.<sion ijae j  ai 
reçue «lu G iiuveriienieiit de la Uépaijlicine i i ’a l 'k u  qui so it c«ui- 
Ira ire a u x  intérêts du peuple allemaml. L i  iia lio ii française offre 
une main fia lerne lle  au peuple allemand lilire . »

En ce moment, M . Emmanuel A rago donne la main aux per­
sonnes «|ui étaient le plus rapprocltées de lu i. I l  termine ainsi

« Si je  me trouvais en F ra ïue , j'e n  d ira is davani.ige ; mainte­
nant je  me bornerai à déclarer que la France ne dé.«ire pour 1 A l- 
Jemagiie <]uc la fra tern ité  et la pa ix . »

Ce discours fu t accueilli par tro is vivats successifs.Le  corps des 
chanteurs qu i se trouva it là c lia iila  a lo rs  la Marseillaise. Eue dé­
putation se rendit dans l'IiO lel de M . Emmanuel Arago pour le re- 
m e n ie r au nom de la popnhilion de B erlin  et l'assurer de sa sym­
pathie . Enfin des vivats ont été portés en l'honneur de la Répu­
b lique française.

Au moment où la foule se re lira it ,  elle aperçut le député Yung; 
elle le pria de parler. M . Y u n g  a d it : « Jusqu’à ce m om ent, la 
gauche de l ’Assemblce nationale s'est bornée à des e.^caruiouches : 
la  lu lte  véritable ne fa it que com m t'iicer; elle aura it dû commen­
cer plus tô t, mais une m aiiœ tijre  iiarlem entaire l'a  écartée. Soyez 
tram |iiilles  sur le résu lta t des dernières dé liiitra iion s . La  révolu-, 
lion n 'a pas besoin d 'étre reconnue, elle existe et se trouve placée 
au-.lessus de tou t vo tederA ssem hlée. Je prie le peuple de ne pas 
disséminer ses vo ix  et de défendre ses dro its . » M . Yung fu t vi- 
ve ine iil applaudi. I l  se rend it chez M . Rehrends, où la même 
scène se renouvela. 'Gazette iPAix-la-Chapelle.)

B U L L E T IN  DES DH P â B T E M E N T S .
M c u io u .'E, 8 ju in .  —  Des promeneurs ont trouvé h ie r, gisant 

su r un champ de lilé  du ban de M ulhouse, lo cadavre d 'un jeune 
homme qui s'éta it brûlé  la cervelle. Les papiers «lutil i l  était por­
t e r  cnit fa it coniia itre  que ce malheureux est uu nommé Frohnlio- 
fer, soiis-lieulenanl au G6* de ligne, so rlau l de l'h iq iila l de l la -  
guenau. On ignore le m o tif de ce suicide.

—  Nous lisons dans le Patriote de la Meurthe :
' •  H ie r m atin , plusieurs personnes ont vu, placardées aux envi­

rons de la place du marché de Xancy. des afiiehos appelant les 
sym palhiesd ii peuple sur Napoléon 111. Déjà dans nos campagnes 
on parie de son avènement au trOne comme d ’ une chose probable. 
Un vigneron d'-Art-sur-Mcurlhe nous d isa it naïvement, veudredi 
dern ie r, qu’ on lu i avait assuré que le prince Napoléon «loiinait un 
m illia rd  à la France pour être empereur.

n I I  parait donc qu’ i l  y  a une nouvelle charbonnerie qui a ses 
émissaires dans les départements pour trava ille r à la réédification 
du trône im péria l. Que le pays se tienne en garde contre tontes 
les teulatives rcacliom iaires qu i ne peuvent que perpétuer l ’ in ­
quiétude qui nous iiiiue . o

—  Le  gouvernement a, d it-on , l ’ intention de fonder une colo­
nie agricole aux environs de Laon . d.ans de vastes marais qui, 
malsains et improductifs daus leu r état actuel, seraient suscepti­
bles d'une grande fe rtilité , une fois soumis à un système de des- 
sècliemeni bien entendu.

, Séance du iA juin.
Trois ijucslions se sont paria,:'C l'aileiUioii do l'As^embU-e natiuiiale. 

I.a preiiiièi'e, la tju.'siioii des innonipaubilités, n «tonné lieu à un rombat, 
sinon bien biüljnt,—jmiais liiilu rarieiiieniiiirc iiC ùit pins dciiourviie 
d'iiiléiéi,—(lu tnuiii.sàim<ximbai dérisit. Celle (jucsiioii a piesijiie cniié- 
rement absorbé la séan'e.

La seconde, qui avait pioiir objet ini nou\eau cri'dil de Ô miilioiia pour 
]e.s ateliers nationaux, a provoqué de courtes m.iis vives cscarn;oucJics.

Quant à la (rui-ièoie, uissiinuléejii^i|u'ici au |i(ib:ic des uibnncs, eile 
plan lii dans IVr comme une meivice cl exviiuU au plus liaul |>oiut >a 
curiosité.

Ajirès (jiiclqnea rapports sur les élerlion» dernière* et diverses p: opo- 
siiions len tant à modilier !e vote par «tiri-ion, le riloycn nolanJ.^cu sa 
qiiolité de rapiKirlciir, a ouierl le débat eu «lédaranl qiiu la romniis-ion, 
sans s'arrêter aux am.<ndemcnu propoiiée, pirsistail dans ses cudjIu- 
sioiis.

ür, voici à quoi se réduisait le projet dr lu commission : 4° point de 
rélivaclivilé, tout repréS’-nlani actuel conserve Ses foneinini; i* inier- 
diciiun à tout represeiitant d'acceptei', soit uni* rmi tiim ntuivdleauire 
queci'llede ministre, sea-étaired‘Kial, nuire de l’nri.v etc., soit de l'a- 
v.incenr ni, aulrement que |>a, le cuncours ou I ileciioii, («uiJaiii la du­
rée do son maiidji ; y  Interdiction de cunaider le traileiiient de rone- 
tioniiaire avec l'indeoiuitc d«r lopiéscntaiit, cette dernière devant être 
préférée.

Le ciioren Co )uerd, dont le dhrours em|iliati«|ue nousa Irop-sou- 
Tcnt i'a|i|ieté ses renianpiaLles prédiiMiions. a in-isié viu mciit pour l'a- 
journeiueut de la disnission, jusqu' a,i j<Kir iiù le proj.'l de coiisiiuiliou 
sm it soumis à l'Asseiubiée. Le citoyen Llierbelie s'est virement pro­
noncé pixir une discussion immédiate, ce qui a été adopté.

Et aiissiiét nous avons vu se suucé ierà la liibunc une véritable grêle 
d'aoiendements dont l'exan.rn confus et inaiicnlir n'a pas duré moins 
de trois heures. 'J'out le monde, nous en souiiiies convain.us, a dû re­

gretter amèrement iin temps aussi miséraWeraent em )l ly i. ’.-v a i tva 
d'tiu sluatiou menarante et «jui fait de chaque retard mi véritable 
d in.'er.

fX'ux |iri)|iüdiii)iH tr.érdml seules d'cire sima'ées parmi re -à'iiigc 
d idées iu"üUéicni('.s ctniui|ilCieuiei)l ii'ie.'é hie .̂ La preuiiëre, ce le du 
citoyti) t'Iandiii, exigeait iiu.', liacK les huit jours du decret, loulrepré- 
scnianl fût mis en denicure d’opter entre ses fonclious et son mandat 
législatif. Ci'l c proj-odli' n a élé rejeU'e.

Le citoyen HeauniotU (de la Soiuihci, pui-samment appuyé i«r  io ci­
toyen Cremieiiv. a eu plus de suoë<. Il a réussi à &ire prononcer une 
mrom)i.-ttibiliié ah-uhie entre le mandat lé.;is]aiirei les fonctions de sous- 
secrétaire «i'Lui, par ce motif que les bmeaux des miiiislcres c\ig«mt 
une roiislaïue cl sérieuse dirc«-(ioa. Ce <|ui peut d niner une i«lée de la 
('oiifusi.in qui ii'a cesse de régner pcnilam tout le cours de cette discus­
sion, c'est que le vote de < et amendement, aijopié par la presque una­
nimité d i l'Asscmblé.*, a dumié lieu à de noinbr, uses réclamations. On 
s était laiigienips expliqué sur le sens de la propavilion, et néanmoins, à 
en juger par le résDital, on ne s'ciait p tint entendu. Le vole n'en a pas 
moins élé maintenu.

Suinnie toute, eette discussion fait peu d'honneur à uos repniseniants. 
Elle a subi tous les inconvi iiienls qu'aprortcut toujours avec elles l'iii- 
diffi'Tenrc e»-l'iuaUet)ii«m. .Après d'intolérables lenteurs, le projet de la 
commiss'oD, sauf la ini>di..< aiion relative aux sous-sccrclah'cs d Etat, a 
été adopté à une grande n ajoHié.

La drinan-Ie d'un creJ.t nouveau pour les ateliers nationaux a pro- 
viviué, lie la p:.n du citoyen F-lloux, une assez verte iTilii|ue. I.e 
citoyen Ealiimx se plaint «le ce que rien n'est changé dans la coinptabi- 
lile de rrU,« aihiiinislr.aion depuis la retraite obiigée du cil.iyeii Emile 
-Thomas. Les rési,lances que le rainité remontre de la part du pouvoir 
exécutif :.ppellciit, -a-t-ij dit, les séricases invesiigaiions de l'AssemUce 
nation .le I, est temps qu'on ni. ite fin é la delres^/’ucffceileiouvricrs. 
Il est temps <|uon .s'explhpic sur la siluoitoiulu citoyen Emile Thomas, 
qui nous u'|uis p.nir juges.

l.ii r< poiisc lin iiiini'liv, qui paraissait s'imposer des réserves |ênil)les 
mais (léci ssitire-, r c  nous n rien appiis de nmivcaii. Il a demandé que 
ses e\|'lii'atjons n'i iit̂ sciii lieu «jiie dans le huis rios de la ronunission. 
L’Ass-tiibléc n pmiivé par ses applaudissiunents qu'elle tenait :oni|de 
au miiii-tre d'une situation fort délicate, et la demande de crédit a élé 
remoyée é uns cmiiiiiission s))éciülc.

llcsluii U!.e dci niére ipiesliun, i]uc.-tiou encore cnveloptuie de nuages, 
cl «|ui piéorciiiuil «isiblcmenl rA-H'iubléu. Le présidi iil avait annoncé à 
l'ouverture de la séaiire que «I s inlcrpcllntions seraient adressées par le 
citoyen Ütiprid i  la tiuuimisdon esccuii c. Cille simple anuonce av.iC 
ivicnu dan-, I s li Ibuiiw uu piiUic nniidircux, malgié la  trop longs en­
nuis «lu la discussion des io<?uni|Kilii>iii(és. Le p'iiblie est parti comme il 
('lait venu, «Iten iiauli’n vain le mot «le l'énigme.

Ou iioii, aa-urc i|ue ces inier|>ei>atioiis n'unt d'autre but que de cou- 
sulicr rAssemlilec sur la question de s-ivuir si radiiitssii'ii du citoyen 
Ronapari'', si vhem« ut coml>aUiie p r  le pouvoirc'Xcciilif, n, oui ou mm, 
annihile le vote de «onllanco obtenu la.veille àpropos des foiiiU secrets.

Tout eu nppluutiis'Oiiil au m iii; «pii a inspiré res ihlerpdlatioiis, iiuiis 
croyons, (|Ui.m à nous, ipril ne peut s'élever l'ombre d'uii doule û cet 
égard, et «luc le pouvoir «xéiniif a lotissé b.auconp trop loin lasusccp- 
tibililé.

Evi.icmmenl l'Asscmbli-e, en validant rélecliim du citoyen Bonoparie, 
s'cst uniipicaieiil préo.'Ciipéc «lo la «ju '̂slion de jiisliuc, et c'est bien à 
tort qu'on lui sujiposcrait la pen-ée «l’avoir voulu rrn-.erser le lendemain 
un pouvoir«pi’cile avait cons«ilidé lave lie. La séam» prtchaiue ne peut 

' niaiiijiier dejusiifiir nos prévisions à cet égard.
G.Cil.

A E S ^ S B L É a  N A T IO N A L E .
t Fin de ta deiitière séance.)

M. rki'’au lla  Ril> ère drmamle si l'adopUoi du d 'crot empêchera 
des repn'tenl.inhs nommés par de luin i  un emploi dans l'intervalle des 
sessions, d'acccplor «h s fonctions.

La Cimiiiiissioii ad «plu en partie l.v proposition de M. ftesnarJ, et pro­
pose un article ainsi «’onçu :

Peu iaiit liiiilc l;i diiié ' do son u amlnt,aucun membre «le l'.Assemlilée 
natiimalu no ponrn) dovi'iiir fuii.'iiomiail’e public salarié, si ce n'est par 
suite «l’un concours ou de l'élection ; et s'il Cst dejà f.inoiionnaire , il ne 
potirn ohioiib' d'.t'anfcmfiu ou tonrher aucun traitement d'aHiviié. ni 
indeiimilé (|uclciinipic ..IfiTente à w?3 foncliiHis. C> iKmlanl les ofliditrs 
de l'armée do Icir«; it (le mer {lou.ront obtenir de l'avanccmcm p r  
droit d'aucicuncui', i,>iir(jrméuKiit aux (Ks{iosilioDS des lois du 4 i  a  20 
avril 1852.

O t arli-ic rst mis aux voix et adopté.
DciH aili-res a ldiliomielsà l'aHide l''proposés l'un par M. Tendret, 

l'autre par H. Tillancoiirt ne s ml pas a lo;‘tés. ,
.M. l'. rréo vomirait «pie la, a aiiiisviiin's'cxpliipi.il. La mesure atlciu- 

dra-l-L Ile le traitement de Uispoiiibillté des iiiidtaircs.
Aprè' lu.c ilisciisst-ai coiifu-c, l'.Asscmbiée adopte Ica additions sui­

vantes : les ii'uileineiiIB de no.i-actiri<é i-t de<>isp-<ntliililë.
A'rl. 2. Les iiitei'ilictions précé lentes iies'appliqiieruiil point aux f"n'i- 

lions «le mini»lre, de sms-sccx-ptaiie d'Elat, depiofetde police, dentaire 
de l ’aiis, <lc coimnamlaiK suix-rieur «te la garde nationale de la Sriiic. 
de jir.'icmeiir général jiiès la cour d'appel de Paris, 'ronlefois, ks ci­
toyens investis de c<s fu iai«ns ne ]iiiurroiil pas éumuler, avec les trai- 
L-jucnls qiii y sont atuchis, l'inJi-mniié aiïcclée eux repros 'iiiams.

M. Beuuyioiil (de la ,'kmme) pnqiose de suppriiiii-r, dans la nomen­
clature ci-dessus, I(» Sous-sccféUire d'Etat.

Al. Cléiueni Ttionms fait remarquer que |e traiP'meDl du comman­
dant ,1e la girdc naii mal ■ c.-t illusoire. L'ni licle proposé tend A hii$ii|i- 
piimeren même t« nip« mj;i lialleiu- ut de repré-enlanl.

L'Asseiiil-léc p.x«eà ladiscus ion |iar division de l'artide 2. Eile adopte 
la (lisposilioQ relali-c aux ministres.

AI. Crémieux dit (ju'il ut oécessaiie que les ininistrcs assistent àla

ésiiance. Quant aux sous-s(!crélaires d’éiat, il faii< qu'ils préparent le tra­
vail pour que le ministre le trouve prêt. Il faut donc que les sons-secré- 
laircs d'Eioi ne puis-«ent jias faire partk de l'.Assemblée.

Après quelipies observations do M. Maur.it-fiallandie, la qucstiim 
relative aux sous-secrétaires d’Etat est mise aux voix. L’Assemblée '•<«- 
jette la propésiiion de la commission et décide qu’il y a incompatibilité 
entre ces fonctions et celle de représentant. Ce vote a lieu au milieu 
d une certaine incertitude et est suivi d'une longue agitation, et de ré- 
clainaiions diverses.

M. RoiLA-xo, rapporteur. Il semble que l’Assemblée n*a pas bien com­
pris la portée de son vote. (SU si!)

M. lE PHÉsinExr. Le bureau a tranché U question avec pleine con­
naissance «le cause. (Oui ! oui 1) Aucun vote ne doit être surpris. (Bruit 
prolongé.) Quel-|ues-uns de nos collègues ont cru voter contre un mmut 
de traitement. Il s agit d int,*rdietion de fonctions. (Bruits divers.).

M. X icroR Lepbaxc. La (infusion vient de ce qu'on a ouWié l'art, 
t " .  (Oui! oui!)

Quelques voix. Il y a vole.
51. Lefraxc. Non, car il y a erreur dans le vole. (Long tumulte.)
Un membre «leman le le rappel au réglement. 11 est possible «lue «|uel- 

qiiCiUins de nos collèaues n’aient i>as été sufiisammeni attentifs aux pa- 
olcs du président. Mais e n'est pas un motif pour revenir sur le vote. 
(Trts-lûen!)

L'Assemblée continue le vote de la première partie de rariicle, et 
a.hi)iie.

51. Grandin demande qu'on ajpiiie à la nomenclature contenue dans 
1 article le grand-chaoielier de la Légion d'honneur. — Rejet.

M. Durand («le Romoraniiu) fait remw|ucr que ia deuxième partie 
de larlicle aurait pour ron.«éqneocc de priver le commandant de la garde 
ualiornde de la Seine de tout traiieuienl. Au nom de la connnission, il 
propose d'excepter de celle mesure le commandant de la garde natio­
nale.

AI. I.herlielte d.t que c’e»t i-ar erreur qiie-M. Durand vient de parler 
AP uom «le la Ciimmissiou. La majorité de la coiiimissiun persiste dans 
sa proposilioii.

M. Larcy présente une légère modification qui laisserait tout entière 
la question de sav.âr si on düiiiiera nn Iraitement au commandant de 
la garde nalroiitile.

La rédartioii proposé es! adoptée :
L'article 2 est a,lo|Jé dans son caiicr.
.An. 5. Il est interdit à tuiil membre de l'Assemblée nationale de faire 

aitandiaii de nmlemoité «pie la iiition lui alloue. —  Adopté é l'unani- 
uiiié.

Art. 4. I.cs membres de l'Assembléc nationale consliiuajite pmrront 
être charges, par le gouvernement «le la Répnb!i«|«ie, de missions ex­
traordinaires et lemptraires à l'inténcui- et à l'étranger. -  Adopté.

AI. LK PRfcsiuE.vT. La parole est à M. Frédéric Baslial pour des in- 
tcri'fllaiiotis. (Moiimneiii maï qué d'altnition. — MM les représentants 
SC hékiitdc leprcndre leurs places.)

M. FiiÉnÉRic B.VSTUT (à la tribune.) Je demande à renvoyer à de­
main les interpellalions que j ’avais à ailivsser à la Commission cxécu- 
livc. ^Maripiei générales de d -sappoinlciiicul.)

\'oix «livcrsc-s. paviez 1 parler l
Autre voix. Non I non I à demain.
Les iiiierpelialions sont lenvoyées fi demain.
M. T iiélut, mini-lredes travaux publics. Je viens demander unnou- 

v«au crédit de trois millions pour les ateliers iiaiioiiaux. (lamgs mur­
mures)

t e  Qtinistre donne acte du projet de loi et demande qu'il soit ren­
voyé au comité des travailleurs.

Al. F.vllolx. C'est moi «|ui ai demandé au minisira d'apporlerà ta 
tribune le prnjel de loi dont il vient «le vous donner lei lure. Quand nous 
avons app.is que les fonds d«jà votes avaient été délivres par le miiiis- 
tie des liiiaiines. sur l'ordre de la Cumniissii-n exécutive, nous avons 
pensé rpia ctile dépense éehap;>eraita tout eoiitrèle, si nous ne deman­
dions form.dicmi'tit que nous sovon.s appelé A rcxaininer.

Ij« [iiojet que l'on vous préseiile atijOUrU'luii prouve «pie les ateliers 
nation lUx sont anjmrd'liui ce qu'ils lUaiciU il y a six semaines et il y a 
trois semaines. (Uiimeuvs prolongé ’s.) Itaui ces dri’onsUinces, je vii ns 
d.-m.itider que le pri>]ci de lui soit renvoyé à une «oinnd-^ion spéciale 
ijiii rxainiiiera aUenlivemenl la ipicsli»n dos ateiiera nationaux, et qui, 
s'il y a I eu, fera une enquête.

L’or-tour rappelle ce «)ui s'est passé à i’ •̂gal•̂ ] «Je 51. Emile Thomas, 
«pii a été envoyé à Buideaux saus «|u'ou piU savoir si c'était un chef 

. prévaricateur que l'on punissait ou un a«liiiinistraleur liahiie «|u'un ré­
compensait.

Aujomxi'bui les rôks sont changés, et Al. Emile TItonias, d'accusé 
qu'il était, s'est posé lui-méme en accusateur.

Quant au minière, il n'a présenté juMpi'ici aucun plan, aucune me­
sure û l'égard des ali l̂iers nationaux : il y aurait cepciidant Lien d a  
clioscs à foire. I.a ville de Paris a de grands travaux àexécuier, mais 
elle ait(.n I pour cela «|ue le raiuistre «les liiiances lui rende Itu A mil­
lions «iirelle lui a coiiliées.

On a parlé d'un recensement des ouvriers, on a même dit qu’il y a 
hu'it jours qu'il éiaittenniné, et anjouid'hiii cependant il ne l'est pas en* 
corc, ou du moins le comrèlc n'est ji.ts termiué, de s«>i'te que l'oa ne 
sait encore à quoi s’en tenir.

Vent-on aujotird'liul cacher h  détresse des classes ouvriôr<» par la 
inrstire du ra. lmt des « heaiins «le fer î  Le minisire n’en a rien dit ; mais 
r.AsSemblée doit In savoir. Tonj«>ur* esl-d qu'a>jj«mrdliid i« est des cho­
ses sur les«|uplles il faut une réponse immédiate, c ’e*i celle relatif à l’é- 
tat-major «le 55ou"eaax et A la «lisparilion de .Af. Emile Thomas.

M. T««i:lvt. ministre des travaux publics. Il y a ici deux «piesii'His, 
cclirs «les ateliers nai'onanx et la «luesiion persoimelle. J'examine d’a­
bord la piciuière question.

Il y dvail ilans lu qneslinn des ateliers nationaux un grand mal, nne 
grande dépeuse sans r<.%ulU(. J'ai été chargé de remédier i  cet état fu*
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neste. Je m’y suis appliqué de Mot mon pouvoir. J’ai fait peu de cliose. 
cela est vrai, et cependant j'ai fait beaucoup. Si les ateliers nationaux ne 
sont pas diminués, ils s(»t du moins tranformés, et i’on n'a vu aucun 
des ouvriers qui les composent dans les demiew troubles.

D'un antre côté, nous sommes sur le point d’employer un grand nom­
bre de ces ouvriers à des travaux utiles.

B feut aujourd'hui faire ce que faisait la Convention quand elle décré­
tait la victoire, il faut décréter des travaux ; ce sera le moyen d'atténuer 
ce que la situation peut avoir de {ténible, car aujourd’hui les ouvriers 
demandent du travail.

Quant à la question personnelle, continue l'orateur, j'ai peut-être agi 
tvec violence, mais je n'ai pas dû reculer devant un devoir que m’im­
posait la nécessité. Si l'Assemblée pense que j'ai encore quelque chose 
i  dire, je lui demanderai la permission de le dire à la Commission.
^ Le décret est renvoyé à une commission spéciale.

La séance est levée à six heures.
. Séoner du l o  Jitm.

PRÉSIDENCE DE M. SÉNART,
A une heure et demie ta séance est ouverte. 

f Le procès-verbal est lu et adopté.
On dépose des pétitions.
>1. Férocillat fait, au nom du quinziéme bureau, un rapport 

sur les élections du département de la Dordogne.
UM. Auguste Hic et Daraycr sont proclamés représentants,
Le citoyen Ilippolite Pica est proclamé représentant du département 

des Pyrénées-Orientales.
I M. LE PRÉsiDEM. La parole est à M. J ’ascal Duprat. (Mouvement 
d’attention.)

M. P.asc.AL Duprat. Citoyens, 1m  raisons graves et sérieuses qui ra’a- 
Taient décidé à inierpcilcr la Commission exécutive s’étant profondément 
modiliées et n’existant même plus (AhI ait!), je rcnunce à la parole. 
(Vive agitation.)

C k  xiEUBiiE lit une proposition tendant à modiRer l’ordonnance du 2 
juin sur les droits d'cxportatiuii des soies indigènes.

D'après cette proposition, ces droits seraient abaissés au niveau des 
droits d'importation. »

Cette proposition, appuyée, est renvoyée à l’examen des bureaux. 
f  L'ordre du jour appelle la discussion du projet de décret sur la réu­
nion et l'assiinilalion de l'Algérie à ia France.

M. DE !\a>gé donne lecture du’lravail de M. Leblanc de Prébois sur 
celle question.

Le gouvernement de Louis-Philippe, dit-il, ne voulait pas conserver 
la conquête de la restauration, et le maréchal Clausel recevait des lettres 
autograplics de Louis-Philippe pour l’exliorier à ne rien foire qui pût 
engager la réunion de celte conr|uéte à ia terre française. Ceci explique 
les entraves, les embarras de toutes sortes stipporiés parcelle province.

Aujourd’iiui l’Algérie est ruinée ; il faut réparer les fautes de la maison 
d’Orléans, déclarer que l’Algérie est réunie à la France et régie par 
les mêmes lois qu'elle.

D'ailleurs, dés aujoiird'iiui l'Algérie peut recevoir une bonne' partie 
du surcroît de la population de la France, et, avec des capitaux, on uti­
lisera prodigieusement le territoire admirablement fertile de cette belle 
colonie; et rien ne sera plus facile quand l’Algérie .sera devenue réelle­
ment française, quand elle sera débarrassée du système qui pèse sur elle, 
qui fait de celte terre comme un pays étranger à la France, et repousse 
toutes tentatives sérieuses et utiles de colonisation.

Que l'Assemblée autorise donc le Gouvernement à débarrasser celle 
colonie de ce système qui détruit la vie dans sa source, qui entrave le 
commerce et arrête l'essor que prendrait l’Algérie si elle élait assimilée 
à la France; à l'appui de ces assertions, l'auteur du mémoire signale 
l’exemple des Etats-Unis.

Lorsque, par l'assimilation, dit M. de Dancé, vous aurez appelé dans 
notre colonie les bras et les capitaux, vous pourrez diminuer considéra­
blement l'aniiéc d'occupalioaet produire ainsi d'importantes améliora­
tions.

L’orateur demande que l'Algérie soit divisée en trois départements, 
régis par des préfets et des sous-préfets, et administrés par des maires 
et des conseils municipaux nommés par élection.

Lorsque 500 Français seraient réunis sur un seul point, la commune 
aérait constituée.

L’Algérie prendrait une administration militaire dont le clief durait 
les mêmes attributions qu'un chef de division militaire.

Si l'on assimile l'Algérie à la France, dans vingt ans la population 
française serait d'un million d'iiommes, et elle apporterait 160 millions 
au budget.

Comment repousse-t-on un système dont on n'a pas essayé, tandis 
qu'on a donné libre carrière à toutes les tentatives, quel(|uc ruineuses 
qu’elles soient? Laissez-nous, du moins, essayer sur un point; qu’on «•- 
ganise nii dé|>arieineul sur les éléments français et atleaiions dix ans! 
Si dans dix ans notre épreuve n'a pas réussi, nous nous déclarerons vaio- 
cus, et nous abandonnerous l'Algérie à ceux qui l'exploitent par comi- 
niiatiuD.

M. Cavaicnac, ministre de ia guerre, s'oppose à la prise en considé­
ration. Le motif qu’il Ifaii valoir en première ligne est la crainte de 
voir nn jour la population algéricmie envoyer à l’Assemblée nationale 
des centaines de députés animés d'un esprit tout différent et défenseurs 
d'intérêts autres qae ceux de la France. Ce que l’on pouvait faire pour 
l'Algérie a été fait. On a limité les pouvoirs du gouverneur général, on 
a remis aux ministères de la justice et des cultes Jes affaires qui leur 
sont afférentes. Si l'on ajoute à cela une déclaration de i’Assemblée na­
tionale dans ce sens qu’elle regarde l'honneur de la Hépubiique eitgagé 
dans la conservation de r.AIgéne, on aura fait tout ce qu'on peut faire 
pour rassarer les colons français. On pourrait même déclarer <|iie les 
Français seront régis par les lois fiançaises.

Quant à moi, ajoute le citoyen ministre, j'admets fort bien l'idée tjue 
dam l'avenir l’ Algérie pourra se séparer de la France (AhI) et former

un étal indépendant, qui n'aura d’autres liens avec la France que ce 
dé ia reconnaissance (martiues de .surprise et de mécoutentemenii,

Quant à moi, je déclare que si j'avais à clmisir entre les consétjuences 
d'une séparation et le ilangerde voir arriver ici des représentants qiii 
viendraient soutenir des intérêts autres que ceux de la France, ciian ger 
les combinaisons politiques, faire des majorités, des minorités, je  n’iiési- 
terais pas à me prononcer pour la séparation. (Nouveaux munnnres. 
A'ive agitation.)

M. Astoing lit en faveur dti projet un discours dans lequel il repro­
duit les arguments développés par .M. de Kancé.

M. Pascal (d'Aix) soutient qu'il ne s'agit pas seulement atijourd'liui 
de conserver une conquête, il faut la colouiser. Que f.iul-i! jxr.ir déve­
lopper la colonisation? Il faut des populations nombreuses, parce qu'il 
faut des bras .tu travail. Il faut aussi des capitaux. .Mais pour que les po­
pulations et les capitaux afilueiit en Algérie, il leurrant protection et 
garantie. Les objections présentées par M. le ministre de ia guerre' sont 
un véritable ajournement ; mais un ajournement est-il aujourd'hui pos­
sible? Ptut on aujourd’hui refuser à l’Algérie le bienfait de nos lois 
conuilutionnellcs, quand rien ne s'yoppposeî 
•, Considérez d'aiileurs que la mesure projvosée ne s'appliquerait qu’aux 
Français en Algérie. On demande seulement que les Fi ançais qui iraiis- 
portcnl là leur famille et leur foiTime ne perdent pas, par cela même, 
leur qualité de Français.

M. Charles Dlpi.x . Je inc suLs paiLiculièrcment occupé de la ques­
tion de l'Algérie. Ecartant toute exagération, j'essaierai de (ixerl'opinion 
de l'Assemblée.

.le ne puis accepter la proposition d'assimiler complètement l’Algérie 
à ia France ; mais je n'accepte pas non plus le renvoi de la <iucstion à la 
commission de cou-tilution.

D'abord, il est inconcevable qn’on dise que depuis dix-iitiit mois la 
population a diminué de âO iillle liabitants. D'après des étals olliciGls 
qui m'ont été rcceuiinent communiqués, la population actuelle e-l de' 
112 mille iiabitaiils. Elle élait l'an dernier de 111 inilL ; et il y a deux 
ans <le L9 mille. Et depuis plus de dix ans la |>opulaiioii fr.inçaise est 
restée dans la même proportion à l'égard des autres populations étran­
gères, c’est-à-dire dans la proportion de ■17, -5S, 19 Français contre 52, 
oZ et 54 étrangers.

On dit qu’il ne s’est litn fait en Algérie. Je suis fâelié (]ue l'on ne 
rende pas liummage aux immell^es travaux faits par ies militaires de­
puis huit an.s. l'endaiit cctie période d'années, le maréchal Clatizcl, le 
maréchal "\’alée, et un autre gouverneur, partisans de la colmibation. 
ont fuit ronslainnu nt trnv.-iilkr les militaiies. Par eux ont été coiistniiis 
des édifices, des écoles, des routes, des villages tout entie rs. Malheu­
reusement, (le ooiistaiils obstacles ont été opi-osés aux prcjcls des tra­
vaux. Et savez-vous où? .A l’uris, à quatre ecnls lieues d'Alger.

Je crois qu'il faut ên Afrique une auturilc forlo, en pré>cnre d'iiiic 
jKipulation indigène cinq à six fuis |>lus grande (;ue la population luro- 
pécnne. En présence d'un semblable élément de discorde, il faut im 
pouvoir furt qui puisse |irendre les mesures nécessaires dans les cas 
d’urgence. Rappelez-vous qu’en Egypte les Romains, en prtsencc d'un 
autre Abd-el-Kader, ont été massacrés au nnmlire de cent mille, faute 
d’avoir eu un gouverneur énergique.

Je ne («rlage [OS l’opinion qui a été émise de la séparation de l'Ajgé- 
rie d’avec la France ; l'.AIgérie peut nous é;re Irés-iilile : c'est le seul 
moyen que nous ayons d’é ablir l’équilibre dans la Mcdilerranée. Mai.s 
pour cela il (aut que les travaux du port d'Alger soient terminés, cl ils 
ne ))ourront l’éire que dans dix-huit années.
d M . Cavaigvac (de sa place). Dans trois mois, le port d'Alger sera en 
état de résister à toutes les atiaques.

M. Charles Dcri.N. Je sajs quel e-t la degré d'avanceuieiit des tra­
vaux du port d’.Alger. Je sais qu’on va y lacer des canojis sur ia rive ; 
mais ce n'est pas ainsi que l’uii peut mettre lui fort eu état de llèfall^e.
11 faut pouvoir établir des balUii-.ssitr le mêle et sur les JcUcs. ür, p mr 
cela, il y a de grands travaux à faire; ces travaux ont été évalués à 58 
raillions, et, comme on ne dépense que 2 millions (ar an, je  suis foiirle 
adiré que les travaux ne seroul terminés (|ue dans dix-liuil années.

L'orateur combat la proposiiion de diviser l'Algérie en dcparlemenis.
Il en résulier.iit pour sa coloaisaiion les inconvéïiieais de la ceniralisa- 
tion. 11 ne pense pas qu’on doive établir de Cciiiraliîaiion jusque sous 
les trnjiiqiies ou sur les limites du Saliara.

L ’orateur s’allaclie à prouver qu’il n’est pas vrai cpi’on n'ail rien fon­
dé en Algérie par les grands travaux qui y oi.l été exécutés. Le port 
d'Alger fait, dit-il, de celte place un des ports ies plus imporlaras qui 
nous apparticunenl.

•Au lieu de décourager le Gouvernomint, il faut l’encourager cl le 
déliarrasser des bureaux de Paris, qui ont donné à nos généraux plus 
de tribulations i|ii'Abd-cl-Kader.

L'armée a fait d'innombrables travaux, des travaux qui ont dépassé 
ceux desRomaiiH. En dix ans la population française est devenue srpt 
fois plus considcrab'e que dans ies premières années.

On a établi des camps autour desquels la population est venue se 
grouper. C'est ainsi-qtie se sont rormées de grandes cités en Améri­
que et en Aneieterre. On a choisi les capitaines pour remplir les fonc­
tions d officiers (le*l Elai civil et ces fonctions ont été remplies avec une 
iiabi'elé, uno pru fonce, une sagesse qu’on ne rencontre que rarement 
cliez nos maires de caiiqiagne.

En définitive, je ne puis accepter ia pensée d'une assimilation ou d’un 
renvoi.

La séante eonlinue.

NO UVELLES D IV E R S E S ,

A  m id i, i l  y  a en réunion dans les bureaux pour la iiomiiialicin 
de deux commissions de quinze membres, de.-liiiées Tune à uxa- 
m m er le p ro je t de décret concernant les assurances, l ’autre à 
exam iner le p ro je t de décret re la tif aux ateliers ualioiiaux. Dans

h V  bureau. M . BiifTet a été nommé êommissaire; il avait nonr 
coiicurrems MM. Avom l et de T iltancourt. Dans son bureau^M 
Goiidehaux, sur 3 5  voix, en a eu 54 . ’  '  '

A  d ix  lifu res . le comité du travail a disculé la pronosiiioi» 
citoyen \4.ildeek-Roosseau, re lative au nioveu de favoriser l ’ i- 
p o ru io n  des produits manufacturés, et de faire reprendre 
travail dans les fabriques où règne le chômage.

Plusieurs membres ont p ris  part h la discussion, mais la nlu 
part ont été d ’avis que le m eilleur remède à apporter à un état d * 
choses si alarm;rni é ta it d ’encourager, pa r tous les moyens dos«; 
blés, le re tour à la fo iifiance, par les idées d ’ordre et d e s tah ilitT  
Ou a discuté ensuite la proposition de M . M orin , tendant à m o d t 
fie r les articles 41-*, 4 1o  e t 4 l6  du code pénal sur les coalitionc

ün  sa it (jue les comités s’assemblent aussi dans la  soirée Z le  
e iud ier les questions urgentes; ainsi les quatre sous-cora iiésT  
crédit, formés dans les comités de l'ag ricu ltu re , du commère? 
des linaiices et du trava il, se réunissent vendredi, 16  ju in J. b.m 
heures du soir, dans le B* bureau.  ̂ ^

Le  1 0 ' bureau réuni à m id i, a vérifié  les pouvoirs du nonvean 
représentant de l ’Hérault. Le  comité de la guerre ne tardera d?  
a liv re r  soii r-i^pport sur le projet re la tif aux eiirùleraenis m il in iV ^  
conti’actos a dix-sept ans. M . le m inistre de la justice a été en. 
tendu par la commission cliargéé de l ’examen du projet de d é r iv i 
sur le ju ry  : le système propo.sé jia r lu i ne s’éloignerait pas autant
'!'* °’) a-t-on d it, de celui qui a jusou’iei
fonctio iiiié; 1 élection, bien eulendti, en est la base ^  J ^

Dès le matin la foule couvre le im u tde  la Concorde, où elle fa it 
a haie et la  place du palais. E lle  attend toujours L ou is -N an ?  

léon, a rrivé , d it-n ii, dans la  matinée, par le cliem iti de fer^/i 
Rouen. L e  général Cavaignac, à sou arrivée dans la salle d ïs  
Pas-I j-rdus, est envahi par un sergent de zouaves au visage hron 
zé. qu i l  écoute avec bieiiveiüance ; c’est quelque pé iilio im ^ire  n ! i  
a desdroiis. L  us.age du c igarrc est décidément très-répandu à 
1 Assemblée; ou y  (ume partout. Le  représentant b re to n f remar^ 
q u jb lc  par la forme de son costume no ir et par un large chaDcan

St/â pro’S r '  -  E "
On a d istribué aux représeninnis le rapport du m iiik ire  d.. 

commerce et de l ’ agriculture pour l ’amiée 1846 La  séance n’a
S ' n ? i  P^l^eal Duprat a v a i.r în u n c é
q ii i l  ne duiinait pas suite a ses iiilc rp d la tio iis , beaucoup de cu-
r 'cüit • ' ‘‘ “ 'a  L a  salle do l ’AsJemblée
reçoit chaque jo u r de iiouvelies modific.aliuiis ; l ’acouslmne xnr
ont est_l'objet d ’essai, presque continuels. Avald-h^^ïî S îs  m b 

d i, on eut été fo rt su rp iis , en entra in, de vofr ce vaste vaiss(»ni
ceins soldais lotit arm és. L ’abbé 

_ J , txpérnneiitaiil 1 acoustique, changeait de nlace à rli'imip 
variant de la.façon M J,lus heureuse. ïmuli a-t o î  d 

petit discours qu’il improvisait à chacun de ses essais 11 u ù-aît 
^'ssem blee restera où elle est et abaiidouiiera Ici^TuU 

le n es  a qui voudra les prendre et lus garder.

—  Un individu à clieveu.x blancs, qui du haut d’ un cabriolet 
de place fa isait p loavoir sur la foule des m illie rs  de brochures à la 
ouange du prince Louis Bonaparte, a été arrêté h ie r, vere six 

heures du soir, sur le boulevard Sa im -M artin . devant le théâtre 
de i  A m b igu , par plusieurs gardiens de Paris.

-  La  police a arrêté la uoïnniée Arsène T rip ie r, se disant 
cinmc L iiie t, au moment oii elle déposait au Mont-de-Piété un 

maincaii provenant d’ un.vol. Cette iu iriganto , venant récemment 
d A liiq u e , jc iia it  ici le rôle do grninle dam e; elle se présentait 
dans les magasins et y  a commis de nouveaux larcins, même pour 
de fortes valeurs. Les agenlsde police la conduisaient à la maison 
de correction, mais en passant sur le p  o it des Noyers cette femme 
sauta d ’un seul bond par-dessus la rampe du pont, et se précipita 
dans le canal, d’où l ’ un des gardes la re tira  toutefois presque 
aussitôt pour la conduire eu prison.
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